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Handicapes) de l'Administration de l'Emploi. Cette
population est difficile a placer en temps de
crise.

Les premieres années apres la creation des COIP
(1978) le placement des stagiaires se situait entre
8o-9o%. A partir de l'annee 82-83 le placement va-
rie entre 45-5o%. Cette chute du placement est en
partie dO au fait que les travaux pouvant etre faits
par nos jeunes sont de plus en plus rares. Les pa-
trons ont l'embarras du choix pour engager du per-
sonnel. On constate aussi que des patrons nous de-
mandent durant le courant de l'annee, des jeunes
pour un apprentissage CAP ou CCM. Il semble qu'il

y ait un manque de jeunes pour certaines branches,
comme la coiffure, p.ex. Quand ces demandes arri-
vent au milieu de l'annee scolaire, il est trop
tard pour inscrire des candidats eventuels dans
une classe CCM. Les etablissements n'acceptent
plus d'inscriptions nouvelles durant l'annee en
cours. Les patrons refusent alors souvent d'enga-
ger un jeune des COIP qui ne peut plus s'inscrire
au CCM, car la charge financiere deviendrait trop
grande pour lui. En effet, l'ecart entre l'indem-
nite de l'apprentissage et le salaire social mi-
nimum qu'il devrait payer au jeune ouvrier non-
qualifie est trop grand.

Les families pauvres, souvent families nombreuses,
font ce choix-ld.

['amelioration de son habitat pour se faire recon-
naitre dans la societe est une preoccupation perma-
nente des families tres pauvres.

"No der Wunneng gin d'Leit jugeiert", "c'est au lo-
gement que l'on reconnalt les gens". C'est ainsi
qu'une femme resumait l'experience douloureuse
d'habiter un logement communal déclassé dans une
rue elle aussi declassee.

Or les logements a loyer modere, accessibles aux
pauvres, sont pratiquement inexistants. Dans cer-
taines communes il y a des logements communaux,
trop peu malheureusement. Longues sont les listes
d'attente.

Alors un certain nombre de families pauvres, exas-
pérees par l'insecurite permanente, choisissent
d'acheter une vieille maison, la moins chere possi-
ble. "Meme si on n'a pas beaucoup de confort, au
moms personne ne nous mettra a la rue", pensent-
elles. Mais avec quel argent acquerir cette mai-
son?

Les allocations familiales constituent une res-
source financiere garantie. Et dans plus dune fa-
mille les allocations familiales ont ete engage-es
pour payer la dette contractée lors de l'achat de
la maison.

A premiere vue, cela semble etre une bonne solution.

Pour la famille Y la difficulte commence quand le
pere quitte le foyer. La femme se trouve seule avec
les quatre enfants. Il ne lui reste plus qu'une
faible pension alimentaire pour vivre. One grande
partie des allocations familiales est bloquée pour
payer la maison. Le revenu dont elle dispose ne
suffit pas pour entretenir la maison. Apres quel-
ques annees les reparations s'annoncent: la chemi-
née est tombee, des fenetres sont pourries. Mme Y
a des difficultes pour chauffer, plusieurs pieces
deviennent inhabitables en hiver. Elle paye cher la
securite d'etre chez elle. Pour sa famille chaque
hiver est une rude epreuve.

La famille Z (qui compte lo personnes), lasse des
reclamations permanentes des voisins, lasse aussi
de l'état miserable de la maison queue occupait,
a achete une vieille maison a la campagne. "On aura
de la place, les enfants pourront jouer librement,
on aura la paix". Dans cette famille egalement les
allocations familiales servent a payer les dettes.
Au debut c'est l'enthousiasme. Tous se mettent au
travail. On va enfin realiser un vieux reve: etre
comme tout le monde, avoir un logement decent et
etre reconnus comme des citoyens honorables. On
commencait par les restaurations qui tapent dans
l'oeil. Ils n'avaient personne pour les conseiller
et finalement une partie des travaux reste inache-
vee. Un jour, c'est la catastrophe: malentendu?
decouragement? Difficile a savoir: Toujours est-il
que Monsieur Z a perdu son travail. Il n'a pas
droit aux allocations de chOmage. Plus de revenu.
Monsieur Z se met a chercher un autre travail. Dons
le village 00 il habite, il n'a aucune chance d'en
trouver. Il prend donc le bus pour aller se presen-
ter d droite et a gauche pendant des mois et des
mois. Puis il tombe malade. Qui engagera cet homme
de 44 ans, use par toute une vie de pauvrete et de
soucis constants.
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L'Office Social de la commune aide la famille pen-
dant un certain temps, puis l'abandonne. "Qu'est-
ce qu'on donnera a manger aux enfants?" c'est la
question de tous les jours. Et puis commencent les
demarches humiliantes: le porte	 porte, les coups
de telephone pour demander de l'argent nu du pain.
Les voisins font leurscommentaires. L'ecole note
les echecs scolaires et les absences non justifiees
des enfants. L'assistante sociale parle de placer
leurs enfants. Tout le village les montre du doigt.
Fini le reve d'etre reconnus comme des citoyens ho-
norables.
Madame Z n'enpeut plus. "Qui aurait pense que l'a-
chat de cette maison, nous mettrait dans une telle
situation de misere", dit-elle.
Lorsqu'on est temoin, jour apres jour, des efforts
que font les families pauvres pour sortir de la
misere et de l'isolement, pour vivre comme tout
le monde, on ne peut accepter un echec pareil. Des
experiences comme celles que nous venons de de-
crire sont multiples. Elles devraient au moins ser-
vir 8 amorcer une re- flexion politique, surtout en
ce moment oh un projet de lutte contre la pauvrete
preoccupe notre gouvernement et nos deputes. Il
faudrait absolument y introduire un programme de
construction de togemcas uocioux tocati,s, non
seulement pour la classe moyenne, mais egalement
pour les plus defavorises. Sans un tel programme
le droit pour TOUS a un logement decent
reste purement theorique.

ATD Quart Monde

" A wou 6otle	 dam/ au h,La?"
" "Pat hat De* lech ottea Ji6chte fE 4.wettJ-
eiT. An da,5,s DeA ct xE6,5t: .,5oubaX. Dc^ cag
nei AdAcm an nag AaAbccht Pact, Ltat DCA

nag SaLsie, op d'Pei qemaacht,	 A7L Schotd
ze bezueZen. An HU maach,t lech	 vi,cao a
too,s/st luck ne mJi	 WC,,6Cl."
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Vers la fin du mois de decembre dernier, un couple
a ete expulse de son logement. Prives de tout re-
venu et dans l'impossibilite de trouver du travail
ils avaient ete reduits ä vendre peu 	 peu leurs
meubles pour survivre. Qui peut mesurer l'extreme
humiliation de ce couple, quand surviennent
l'huissier, l'agent de police, les travailleurs
communaux qui mettent sur le trottoir les quelques
objets restants: un matelas, quelques boltes en
carton?

Au debut de cette annee, nous avons ete informes
de deux autres situations analogues a celles-ci.
Alors que certaines personnes sont confrontees a
ces problemes par leur profession (avocats, assis-
tantes sociales ...), la plupart des Luxembour-
geols ignorent ces faits completement. L'opinion
publique est persuadee que de telles expulsions ne
peuvent pas avoir lieu en plein hiver.
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En fait, ces situations sont intolerables dans un
pays comme le Luxembourg. Le mouvement ATD Quart
Monde s'est donc adresse au President de la
Chambre des Deputes, aux chefs de fractions et a
tous les membres de la Commission Speciale "Baux
a loyer" pour leur demander de debattre de cette
question dans le cadre de la nouvelle loi sun les
baux a loyer afin que des faits aussi inhumains et
aussi humiliants, tant pour les personnes concer-
nees que pour la societe toute entiere, ne
puissent plus avoir lieu. AID Quart Monde

Numèro spècial

En publiant en ête 1982 deux dossiers de sui-
te sur les "pauvres parmi nous" ("forum" No.
56, 29.5.82) et 57 (3.7.82) "forum" a fait
connaitre a un public plus large les analyses
percutantes que le "groupe d'etude pour les
problemes de la pauvreté" (a.s.b.l.) avait
entreprises sur l'initiative de la Commission
Europeenne de Bruxelles et sous la direction
du professeur Gaston Schaber. Les deux nume-
ros de "forum" etant epuises depuis longtemps
a cause d'une tres forte demande surtout de
la part d'etudiants, la redaction a fait ree-
diter sous forme de cahier special qui pourra
toujours rendre service dans les discussions
actuelles, car malheureusement les données du
dossier n'ont rien perdu de leur pertinence.

Pauvres parmi nous
Ce numero special comprend deux volets:

I. Description de la pauvrete
A. Approches scientifiques
B. Pauvrete vecue

II.Prises en charge de la pauvrete
A. Instances officielles
B. Initiatives privees.

Ce numero special qui constitue pour ainsi
dire une base theorique du dossier actuel ain-
si que du projet de loi de lutte contre la
pauvrete est toujours disponible et peut etre
commande par simple virement de 60 F (par
exemplaire) sun le CCP 61154-44 de "forum".
Des rabais pour commandes de plus de 10 exem-
plaires sont possibles sun demande (Tel.
43 89 16).
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